	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU JEUDI 4 AVRIL 2013


Durée de la séance : 8h 30 – 9h50 

ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BAULE en remplacement de Monsieur BRETON, Madame FRANZ en remplacement de Madame BURIANNE, Madame HERNANDEZ, Madame TOURNISSOU en remplacement de Madame DEPLANCHE, Monsieur AOUACHERIA en remplacement de Monsieur MACHOU, Monsieur BENNADJI, Monsieur ESPOSITO, Monsieur MUCI. 
CFDT : 



Madame FERRY en remplacement de Madame BOUCHET, Madame MOCHON, Madame ROLLAT, Monsieur PERRICHON, Monsieur RAS.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER.
MEMBRES SUPPLEANTS :

CGT : 
Monsieur DUMAS, Monsieur MUT.
SUD SANTE : 

Madame MONIN.

ASSISTAIT EGALEMENT A LA REUNION :

Madame NICOLOFF, Directrice du personnel.
Monsieur TEOLI, Directeur Adjoint et Référent PAM de médecine et de rééducation.
Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie.

Madame QUIVIGER, Conseillère formation.
Madame GLASSON, Conseillère formation.

Monsieur GOBENCEAUX, Elève Directeur

DOSSIER PRESENTE POUR AVIS :
Le Plan de Formation du GHSud
Madame Glasson et Madame Quiviger, conseillères en formation, présentent le plan de formation : un bilan de l’année 2012, un rappel des axes actuels et des informations sur le plan de l’année 2014.
Madame Glasson fait état d’un nombre de départs en formation moins important en 2012 (3696) qu’en 2011(4086). Cette baisse s’explique par deux actions importantes menées en 2011 sur l’identitovigilance et l’accueil des nouveaux professionnels. Ces formations ont été reconduites en 2012 mais n’ont pas le même impact que la première année. 
Madame Quiviger précise qu’une action menée en 2011 sur l’identitovigilance (vérification de l’identité du patient tout au long de la chaîne de soins) consistait à organiser des groupes non-stop sur ce thème.

Concernant l’accueil des nouveaux professionnels, trois séances en 2011 (au lieu de deux habituellement) ont permis d’accueillir chaque fois cinquante professionnels, pour anticiper l’effet de la modification du déroulement des études d’infirmières. L’accueil concerne habituellement une centaine de professionnels chaque année.
Madame Glasson indique la répartition des formations, qui se distribuent entre les formations institutionnelles à l’initiative des HCL, les formations du GH Sud en application du plan de formation, les demandes individuelles à l’initiative des agents, présentées mensuellement en commission de formation, et les formations internes assurées par des formateurs internes.
La répartition des formations est donnée en nombre de départs et en nombre d’heures. Les formations internes apparaissent moins importantes en nombre d’heures car elles sont plus courtes.

Madame Quiviger donne des précisions sur les départs en formation par secteur, classés par PAM. Si les chiffres sont très différents par secteurs (par exemple, 899 au PAM de médecine, et 22 en Restauration), la proportion de départs par rapport au nombre d’agents du secteur est la même.
Madame Glasson souligne qu’il y a eu davantage de départs que l’année précédente au PAM de rééducation avec la formation sécurité incendie.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer l’absence de détail sur les catégories d’agents à l’intérieur du PAM, et le nombre de personnes physiques qui partent en formation, sachant qu’un même agent peut suivre plusieurs formations.
Madame Glasson répond que ces précisions figurent dans le bilan d’activité qui comporte une répartition par catégorie socio-professionnelle. Mais elle est prête à affiner ces statistiques l’année prochaine.

Madame Quiviger commente la fiche des départs en formation par domaines de compétence. Les soins techniques (1043 départs) concernent le personnel des services médicaux (formations à la prise en charge de la douleur, à la prise en charge du patient cancéreux, etc.). Ils sont dépassés en nombre par les départs cumulés en prévention sécurité et gestion des risques et vigilances sanitaires (653 + 526) car l’accent a été mis sur ces thèmes en 2012. L’informatique a également connu un gros effort avec la mise en place des nouveaux logiciels. Les conférences attirent de nombreux agents. Madame Quiviger donne des précisions sur les mises à niveau : formations de maths et de français en vue de se préparer à un concours (111 départs). La formation pédagogie-tutorat concerne la prise en charge des stagiaires ou des nouveaux professionnels.
Le représentant du syndicat CGT se fait confirmer par Madame Quiviger que les agents en catégorie C assistent aux conférences-congrès-journées. Il regrette de n’avoir aucune précision sur les catégories. De même, il demande le mode de calcul des départs en mise à niveau, notamment si un agent partant en formation en français et en maths est comptabilisé une ou deux fois.
Madame Glasson indique que dans ce cas, l’agent est compté deux fois.
Le représentant du syndicat CGT souligne que les départs sont moins nombreux de ce fait. Il considère que le diaporama n’est pas suffisamment détaillé sur les catégories professionnelles et le temps de formation.
Madame Quiviger précise que les mises à niveau sont suivies plutôt par les catégories C (aides-soignantes et ASH).

Madame Quiviger aborde quelques exemples de formations, notamment les urgences vitales qui concernent toutes les catégories de personnels, avec des journées non-stop pour les catégories hors soins dont la formation diffère de celle des soignants qui doivent savoir manipuler le chariot d’urgence et faire un massage cardiaque.
Le représentant du syndicat CGT demande si le personnel de la restauration sera concerné par cette formation, si celle-ci sera poursuivie cette année 2013.

Madame Quiviger répond que le personnel de la restauration bénéficiera de la prochaine journée de formation au mois d’avril. 
Madame Glasson passe ensuite au plan de formation 2013 dont elle donne les axes principaux. Le détail du plan a été diffusé avec la fiche de paie de janvier 2013, ainsi que la procédure des demandes complémentaires. De plus, le plan mis à jour est disponible sur le serveur T, espace DP GH Sud, « Formation », ainsi que les fiches de chaque action et le calendrier des commissions locales de formation pour le dépôt des demandes complémentaires. 
Concernant le plan de formation 2014, les étapes de l’élaboration du plan se font toujours selon le même principe. Madame Glasson énumère ces six étapes.
Madame Quiviger décrit la déclinaison un peu différente de l’élaboration du plan de formation pour les directions transversales (restauration, pharmacie, biologie). Les conseillères en formation recueillent les besoins, en font la synthèse, et ces demandes sont ensuite traitées lors de réunions entre la DPAS et les responsables de Groupement des pharmacies, restauration, etc. pour retenir ce qui sera inscrit au plan de formation.
Le représentant du syndicat CFDT demande si le nombre de refus ou de non prise en compte des demandes des agents est comptabilisé.

Madame Quiviger répond qu’il peut y avoir refus du fait de l’absence d’adéquation entre la demande et le projet de service car les formations ont pour objectif l’amélioration du niveau de compétence. Une demande très personnelle n’est pas recevable. Les refus peuvent aussi être opposés en fonction du nombre d’agents pouvant être inscrits en formation.
Monsieur le Directeur fait préciser si un ratio a été fait entre le nombre de demandes et le nombre de formations effectivement suivies. Il demande si les formations sont tracées.
Madame Quiviger précise qu’elles sont tracées dans la feuille d’entretien et dans la synthèse. Mais le recueil des besoins ne tend pas à donner une réponse à chaque demande, car le nombre d’entretiens correspond au nombre d’agents.
Le représentant du syndicat CFDT demande si l’agent a un retour sur son entretien au cours duquel il a exprimé des besoins de formation.

Madame Nicoloff indique que le cadre émet un avis sur la formation demandée mais l’agent n’a pas le retour de la fiche réglementaire et cela créé une confusion, car les agents pensent qu’en l’absence de réaction négative du cadre, l’action peut être demandée et ils ne la retrouvent pas forcément dans le plan de formation. Le compte-rendu d’entretien de formation ne constitue pas une demande de formation formalisée en tant que telle. Dans ces conditions, on peut considérer qu’il n’y a pas de comptabilisation.
Le représentant du syndicat CGT demande si le nombre de places déterminé par établissement peut évoluer, si, par exemple, une formation suscite particulièrement l’intérêt. Elle donne l’exemple de la formation « annonce d’un diagnostic grave » qui prévoit sept places pour le GH Sud, dont une place pour l’Hôpital Henry Gabrielle. Cette formation est limitée à une place pour l’Hôpital Henry Gabrielle car elle concerne la cancérologie, alors qu’elle intéresse  les agents de ce site.
Madame Quiviger répond que, lors du recueil des demandes, apparaissent de grandes tendances. L’orientation des besoins ressort également du nombre de demandes d’inscription lors de la parution d’une proposition de formation. Certaines formations connaissent à un moment un épuisement des demandes et le nombre de groupes est réduit. A l’inverse, d’autres deviennent très importantes. Elle cite l’exemple d’une formation proposée à l’échelle des HCL qui s’adresse aux aides-soignantes et concerne la nutrition, « le service des repas » : cette formation est très demandée et les huit places prévues pour le GH Sud s’avèrent insuffisantes. Elle sera donc inscrite au plan de formation du GH Sud pour compléter les huit places de l’action HCL.
Madame Quiviger explique deux manières de procéder : soit on décide de faire un effort sur une formation pendant une année, soit on pratique le « saupoudrage ».
Monsieur le Directeur fait préciser au représentant de la CGT le sens de sa question sur la proportion entre le nombre des salariés de l’Hôpital Henry Gabrielle et celui des salariés du CHLS. Il demande si la part de places réservées aux salariés de l’Hôpital Henry Gabrielle paraît systématiquement insuffisante par rapport à celle des salariés du CHLS. Il explique qu’en fonction des thématiques, les salariés de l’Hôpital Henry Gabrielle peuvent être prioritaires car davantage concernés et leur proportion sera plus importante. Il donne l’exemple de la cancérologie qui ne concerne pas a priori l’Hôpital Henry Gabrielle, mais dans la mesure où une prise en charge en soins de suite d’oncologie y a été développée récemment, les places seront sans doute réservées à l’avenir dans une proportion plus élevée.
Le représentant du syndicat CGT fait valoir l’exemple de la formation « annonce d’un diagnostic grave » qui ne concerne pas seulement la cancérologie, mais aussi la tétraplégie.
Monsieur le Directeur note cette remarque comme point de vigilance. 
Madame Glasson souligne que les besoins 2013 recensaient une seule demande à l’Hôpital Henry Gabrielle pour cette formation citée.
Le représentant du syndicat CGT répond que c’est l’appréciation portée par l’agent sur  la formation à son retour qui suscite des demandes par l’effet du « bouche à oreille ».
Madame Quiviger confirme la montée des demandes pour cette formation.
Monsieur le Directeur ajoute que le contenu de la formation et la qualité des intervenants influent également sur le nombre des demandes.

Le représentant du syndicat CGT demande s’il y a un retour sur les demandes individuelles et les demandes institutionnelles, par rapport au nombre d’agents. Il demande si les demandes individuelles figurent dans le plan.

Madame Nicoloff répond que les demandes individuelles ne figurent pas dans le plan mais le complètent.

Le représentant du syndicat CGT souligne que si on ne retrouve pas la demande individuelle dans le plan, c’est comme si l’agent n’avait pas demandé de formation.

Madame Glasson répond que les conseillers en formation font une synthèse des besoins recueillis lors des entretiens et demandent des actions à partir de ces besoins. Il est possible de regrouper les demandes émanant des agents de chaque PAM pour une formation donnée et de constituer des groupes sur ce thème. Pour d’autres formations plus à la marge, comme par exemple une demande de formation à l’informatique qui n’est pas nécessaire dans le service, elles ne seront pas retenues au niveau du plan de formation.  Il est alors conseillé à l’agent d’utiliser le dispositif des demandes complémentaires.
Madame Quiviger ajoute que les demandes individuelles sont aujourd’hui appelées demandes complémentaires. Elles viennent en complément du plan. Une demande d’une formation qui figure au plan n’est pas acceptée en demande complémentaire.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que l’agent qui fait une demande individuelle de formation informatique peut ne pas l’obtenir. Il insiste sur le fait que les agents qui expriment leurs besoins de formation pendant l’entretien d’évaluation considèrent qu’ils ont fait par ce biais une demande de formation.
Madame Quiviger précise que le CHLS a la particularité de recueillir les demandes depuis longtemps, ce qui permet de retrouver les demandes par agent sur plusieurs années.

Le représentant du syndicat CGT souligne que les agents ne sont pas suffisamment informés pendant l’évaluation du cheminement de l’expression de leurs besoins.
Monsieur le Directeur indique que l’effort d’amélioration doit porter, d’une part, sur la pédagogie du cadre au moment de l’entretien d’évaluation, d’autre part, sur le retour des arbitrages rendus en central sur le contenu du plan de formation à l’encadrement, qui transmettra les informations aux agents.
Le représentant du syndicat CGT demande si les agents sont tenus informés que leurs demandes ne figurent pas au plan et qu’ils ont la possibilité de faire une demande individuelle.
Madame Quiviger répond que cette précision est notée sur la plaquette d’information.

Monsieur le Directeur souligne que de nombreuses informations sont diffusées et les agents n’ont pas forcément la notion que telle information est disponible à tel endroit.
Madame Glasson poursuit avec la présentation du budget de formation des HCL (4,3 M€), dont 184 500€ sont alloués au GH Sud, et 36 812€ sont prévus pour les demandes complémentaires.
Le représentant du syndicat CGT demande les chiffres pour l’année 2012.
Madame Quiviger ne dispose pas des chiffres pour les demandes complémentaires qui restent dans le même ordre de grandeur, mais précise que le budget alloué au GH Sud était de 199 700€. 

Le représentant du syndicat CGT souligne que la différence des sommes allouées signifie des suppressions de postes.
Madame Nicoloff répond qu’une diminution du budget de formation est constatée chaque année et les actions sont institutionnelles pour un certain nombre. Mais cette baisse n’est pas en lien avec des projets de suppressions de postes.
Le représentant du syndicat CGT demande sur quel budget sont financés les DPC.
Madame Quiviger répond qu’il s’agit du même budget mais la manière de les classer est différente. Ce dispositif n’est pas encore au point. Mais on peut déjà constater un nombre important d’actions correspondant au DPC dans les plans de formations des groupements.
Madame Glasson indique que le budget de l’année 2014 est réparti entre les actions communes pour 68 000€ et les dotations par secteur pour 116 500€. 
Madame Quiviger précise que les formations transversales constituent une part importante du plan (tutorat, risques, formations réglementaires, informatiques, etc.). Le budget du GH Sud est réparti en deux secteurs. Lors de la mise en place des PAM, le budget était réparti en fonction des effectifs des PAM. Mais certaines formations concernant l’Institution, le choix a été fait cette année d’augmenter le budget des actions communes, puis le reste est réparti par PAM au prorata des effectifs, ou en hors PAM.
Le représentant du syndicat CGT demande le coût par agent.
Madame Nicoloff précise que les calculs sont prévisionnels. Le choix a été fait de privilégier une enveloppe plus importante sur des actions transversales car on a constaté dans les bilans des plans de formation 2012 et 2013 que la répartition par PAM ne répondait pas toujours aux attentes des agents.

Le représentant du syndicat CGT se fait confirmer par Madame Nicoloff que le budget concerne l’ensemble des secteurs, PAM et hors PAM.

Madame Quiviger énonce les sommes allouées par PAM et hors PAM. Le secteur hors PAM comprend les services logistiques, le biomédical, le secteur administratif, le service social, la médecine pénitentiaire, l’activité du pavillon Jean Dechaume, à l’exclusion de la gériatrie.
Le représentant du syndicat CGT demande si les services techniques en font partie.
Madame Glasson précise qu’ils relèvent d’une direction transversale et n’impactent donc pas sur ce budget. Leurs besoins sont transmis à leur direction transversale et les choix sont faits en central par rapport à l’ensemble des groupements. Le budget global de la DAT est de 26 000€.
Monsieur le Directeur demande la communication de la répartition des 26 000€ entre les Groupements.

Madame Quiviger répond que ces chiffres seront obtenus lorsque le plan définitif sera arrêté.

Madame Glasson ajoute qu’il y a de nombreuses formations réglementaires pour les services techniques.
Le représentant du syndicat CGT pose la même question pour l’imagerie.

Madame Glasson répond que, comme pour les services techniques, les besoins sont communiqués en central, où sont réalisés les arbitrages. Il en est de même pour la restauration.

Concernant les actions communes, Madame Quiviger présente les formations qui ont été privilégiées : pour le secteur soins, ces axes prioritaires tendent vers les grands thèmes actuels : la prise en charge de la douleur (CLUD), la prise en charge de la nourriture (CLAN). Il y a déjà une prise en charge pour le CLIN au niveau transversal. La formation sur les plaies et la cicatrisation connaît de nombreuses demandes émanant de tous les secteurs, ce qui explique le nombre de places : trente-six (un groupe est constitué à partir de douze places et peut aller jusqu’à dix-huit). La prise en charge de la douleur du patient adulte est une formation classique. Mais les techniques hypnoanalgésiques constituent une nouveauté, à l’initiative du CLUD. L’intérêt de cette formation est la participation des médecins. La contention ou non contention est une formation courte d’une journée.
Monsieur le Directeur insiste sur l’importance d’inciter les médecins à assister à cette formation car la contention relève d’une prescription médicale.
Madame Quiviger poursuit avec la formation prévenir et faire face à l’agressivité qui verra la constitution de deux groupes. L’interculturalité est toujours très demandée, et l’accueil et le service des repas connaît une augmentation des demandes.
Le représentant du syndicat CGT fait état d’un document communiqué dans le cadre du CTCE qui prenait en compte des actions dans les établissements, faisant ressortir une prise en charge de la douleur à hauteur de 50%. Il s’étonne des douze places pour la prise en charge de la douleur, alors qu’elle constitue une priorité pour les HCL, au regard des trente-six places prévues pour la contention. Il lui semble que les places devraient être plus nombreuses pour la prise en charge de la douleur du patient.
Madame Quiviger indique que le nombre des agents qui ont participé à la formation douleur pendant ces douze dernières années est très élevé. Mais la formation doit être maintenue. Initialement de quatre jours, elle s’est vue complétée par une demi-journée qui permet d’évaluer la mise en place des actions apprises en formation. Lors d’un de ces bilans, il a été constaté que les infirmières avaient intégré les données apportées en formation car elles ont rapporté un incident de prise en charge de la douleur non satisfaisante, qui n’était pas liée à leur manque de connaissance mais à la prescription, à l’environnement, etc. Cette demi-journée est importante car elle permet de travailler sur les causes de la non prise en charge de la douleur alors que les professionnels ont la connaissance.
Monsieur le Directeur indique que cela renvoie au plan d’action mis en œuvre depuis quelques années avec le CLUD (Comité de lutte contre la douleur). La comparaison du nombre de places entre la prise en charge de la douleur et la contention n’est pas pertinente car il faut tenir compte de l’antériorité des formations et de l’effort de formation réalisé. Mais le besoin de formation est permanent du fait du turn-over des agents. Par ailleurs, des professionnels référents ont été désignés dans leur service pour avoir un rôle de tutorat par lequel ils transmettent à leurs collègues les compétences qu’ils ont acquises en formation (par exemple pour la sécurité incendie, des référents sécurité incendie ont pour rôle de sensibiliser leurs collègues sur les règles à respecter afin que les interventions du service de sécurité incendie ou des pompiers se fassent dans les meilleures conditions). Concernant la douleur, le CLUD a constitué une masse documentaire importante, mais tous les agents n’ont pas forcément connaissance de son existence, ou ne sont pas familiarisés avec les outils d’accès à cette documentation. 
Madame Glasson commente le budget des formations pour chaque secteur, avec des formations spécifiques et des actions d’amélioration du parcours de soins en cancérologie.

Madame Quiviger énumère les formations spécifiques (sur la stomathérapie, les blocs opératoires, etc.) et les formations visant la cancérologie (l’accompagnement du patient en fin de vie, la relation soignant-soigné).
Madame Glasson indique pour l’Hôpital Henry Gabrielle une formation spécifique sur la relation avec le patient en rééducation, et des formations techniques pour les rééducateurs redemandées chaque année.
Le représentant du syndicat CGT demande la durée de formation et le coût par agent concernant la formation sur les repas.
Madame Quiviger indique une durée de deux jours de formation mais peut donner seulement un coût prévisionnel à partir d’un coût moyen qui est de quinze euros l’heure : prix de l’heure x temps de formation en heures x nombre d’agents. De plus, certaines formations, comme celles des techniciens de biologie, nécessitant des dépenses en réactifs, sont plus coûteuses. Le coût de la formation dépend aussi de la compétence. Il existe des marchés nationaux pour certaines formations et une mise en concurrence se fait dans tous les cas.
Le représentant du syndicat CGT demande s’il y aura des formations agréées DPC.
Madame Glasson n’a pas la réponse pour l’instant : le service central de formation travaille sur ce point, des actions pouvant être considérées comme relevant du DPC.
Monsieur le Directeur se fait confirmer par Madame Glasson que pour le plan de formation 2014,  l’identification des formations entrant dans le champ du DPC sera faite.
Le représentant du syndicat CGT demande des informations plus précises sur les départs en formation du personnel de nuit : départs plus faciles que le personnel de jour, formations obligatoires, etc.
Madame Quiviger répond que le personnel de nuit n’est pas séparé dans la base de données et il faut donc faire des requêtes nominatives.

Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que les formations, généralement de sept heures, se font à perte pour les personnels travaillant en douze heures. 
Madame Quiviger précise qu’il y a des périodes durant lesquelles le personnel de nuit va partir plus facilement en formation, et d’autres périodes moins.
Monsieur le Directeur propose que Mesdames Glasson et Quiviger réalisent le repérage des formations du personnel de nuit afin d’être en mesure de  donner l’information au CTEL.
Le représentant du syndicat CGT demande cette précision pour les formations obligatoires du personnel soignant qui travaille de nuit et qui est en difficulté pour se rendre aux formations parce qu’elles ont lieu la journée. Certaines catégories de personnel de nuit ne connaissent rien à la formation, ne savent pas comment s’y prendre, ont peu de retour car ne voient pas forcément leurs cadres la nuit.
Madame Quiviger indique que les cadres de nuit, pour répondre à un besoin d’information, ont mis toutes les informations sur la formation sur un espace partagé, mais tous les agents ne savent pas manipuler l’informatique.

Monsieur le Directeur propose de réfléchir sur la manière de rendre l’information accessible.
Le représentant du syndicat CGT souligne qu’il est dommage que certains agents soient en mesure d’aller à la première session de formation, mais pas à la seconde.
Il est procédé au vote de l’avis à main levée : 14 votants :





8 voix CONTRE (CGT)

5 voix POUR (CFDT) 





Sud Santé ne participe pas a
u vote (1 voix)





Avis défavorable
Le représentant du syndicat CGT motive la position de son organisation syndicale par le fait que le budget est en baisse et que la présentation du plan de formation n’est pas suffisamment détaillée pour permettre de voir si davantage d’agents sont partis en formation, si toutes les catégories d’agents vont en formation.
· Questions diverses :
Le représentant du syndicat CGT évoque l’annulation du CTEL prévu au mois de février : cette annulation est intervenue au dernier moment. Il fait valoir qu’il est difficile pour les membres soignants du CTEL de se rendre disponibles et il demande une information officielle de la Direction en cas d’annulation afin d’éviter aux membres du CTEL de refaire la démarche en sens inverse auprès de l’encadrement.
Monsieur le Directeur propose, en cas d’annulation de réunion, de diffuser à l’encadrement supérieur des PAM une copie pour information.

Le représentant de Sud Santé évoque l’encombrement de plus en plus important des couloirs par des chariots de la pharmacie, des lits, etc.
Monsieur le Directeur partage ce constat. Un certain nombre de projets en cours de mise en œuvre (SCAPH, plein-vide) nécessite des surfaces. Mais le départ de la stérilisation du CHLS au mois de mai prochain permettra une redistribution de zones de stockage.
Fin de la séance à 9 heures 50
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